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La Convention sur les 
zones humides 

Transformer l’agriculture pour protéger les 
populations et les zones humides 

Les zones humides sont l’un des écosystèmes les plus importants au monde. Couvrant plus de 
1,5 milliard d’hectares, elles accueillent des populations et leurs traditions culturelles, abritent 
une grande biodiversité, et contribuent à réguler l’environnement. Pour conserver et améliorer le 
capital naturel des zones humides conformément aux objectifs stratégiques de la Convention sur 
les zones humides1, il est essentiel d’atteindre les objectifs de développement durable (ODD).

Le développement agricole non durable continue de provoquer la perte et la dégradation des 
zones humides. Selon les données disponibles, depuis 1970, environ 35 % des zones humides de la 
planète ont été converties à d’autres utilisations des terres, l’agriculture étant l’une des principales 
causes de ces changements. Les pratiques agricoles entraînent des répercussions négatives sur 
plus de la moitié des Zones humides d’importance internationale (Sites Ramsar). 

Les zones humides fournissent un environnement propice à l’agriculture2: une source d’eau pour 
les cultures et le bétail, un habitat pour l’aquaculture et la production de riz, et des terres fertiles. 
Des transformations doivent être entreprises pour inverser la tendance marquée par la perte et 
la dégradation des zones humides, tout en assurant la sécurité alimentaire et en faisant face aux 
répercussions attendues du changement climatique sur les zones humides et l’agriculture. Dans 
les systèmes agricoles bien gérés, les zones humides sont considérées comme des atouts favorisant 
la production alimentaire, la bonne gestion de l’eau et la résilience des écosystèmes.

La présente Note d’orientation définit les mesures prioritaires pour accroître la durabilité de 
l’agriculture et promouvoir l’utilisation rationnelle des zones humides dans différents secteurs. 
Ces mesures tiennent la promesse des objectifs de développement durable (ODD 6, ODD 12 et 
ODD 15, notamment) ainsi que les buts et objectifs du Plan stratégique de la Convention sur les 
zones humides (par exemple le But 1 : S’attaquer aux moteurs de la perte et de la dégradation des 
zones humides), tout en soutenant les importants efforts déployés pour faire face aux effets du 
changement climatique mondial.

1	 Plan stratégique Ramsar 2016-2024 disponible à l’adresse : https://www.ramsar.org/document/the-fourth-ramsar-
strategic-plan-2016-2024. 

2	 L’« agriculture » est une activité ayant pour objet de produire des végétaux et/ou d’élever des animaux à des fins de 
subsistance ou de bénéfice économique. Elle englobe les pêches, les produits de la mer, les forêts et les produits bruts 
de l’exploitation forestière. Aux fins de la présente Note d’orientation, l’accent sera mis sur les systèmes agricoles basés 
sur les cheptels, les cultures et les produits aquacoles.

Une cigogne orientale volant au-dessus d’une zone humide artificielle (rizière), Japon. © Toyooka City 

https://www.ramsar.org/document/the-fourth-ramsar-strategic-plan-2016-2024
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La problématique
Les zones humides exercent des fonctions critiques dans le paysage, notamment en fournissant 
un large éventail de services écosystémiques. Elles offrent un environnement propice à 
l’agriculture : une source d’eau pour les cultures et le bétail, et un habitat pour l’aquaculture 
et la production de riz. Dans les plaines d’inondation fertiles, elles favorisent également une 
productivité agricole élevée.

Pourtant, le développement agricole continue de provoquer la perte et la dégradation des zones 
humides. En Europe, dans les Amériques, en Océanie, en Asie et en Afrique, les zones humides 
ont été converties en terres agricoles pour assurer les moyens de subsistance des populations et 
favoriser le développement économique , et cette conversion se poursuit.

Pour être écologiquement durables, les pratiques agricoles ne doivent pas nuire aux 
caractéristiques écologiques des zones humides. Par définition, l’agriculture durable consiste 
à « conserver les terres, les eaux et le patrimoine zoogénétique et phytogénétique et à utiliser 
des moyens sans danger pour l’environnement, techniquement bien adaptés, économiquement 
viables et socialement acceptables » et concorde avec le maintien des caractéristiques écologiques3 
des zones humides et avec leur utilisation rationnelle, telles que définies par la Convention sur les 
zones humides. 

Les décideurs des secteurs de l’agriculture, de l’eau et de l’environnement doivent : 1) être 
conscients des différents impacts environnementaux d’une série de pratiques et de systèmes 
agricoles (intensifs, extensifs, intégrés) sur les zones humides continentales, côtières et artificielles 
et 2) disposer d’orientations sur les mesures spécifiques nécessaires pour transformer l’agriculture 
et garantir l’utilisation rationnelle des zones humides. 

1,7 milliard de 
personnes vivent 
dans des bassins 
hydrographiques et 
subissent un STRESS 
hydrique1	

2,9 milliards de 
personnes disposent 
d’un approvisionnement 
en eau impropre à 
la consommation ou 
présentant des risques2 

20 % de la 
surface terrestre 
est dégradée3 

35 % des zones 
humides de la planète 
ont disparu depuis 19704 

L’augmentation de la 
production agricole est 
nécessaire pour nourrir les 
populations5 

70 % de 
l’extraction 
d’eau est destinée à 
l’agriculture6 

Neuf fois plus 
d’engrais azoté est 
appliqué par rapport aux 
années 19607 

20 à 25 % des 
émissions 
mondiales de gaz 
à effet de serre 
sont dues à l’agriculture 
et à la foresterie8

Plus de la moitié 
des Zones humides 
d’importance 
internationale risquent 
d’être dégradées en raison 
des pratiques agricoles9

Les objectifs de 
conservation et de 
développement durable 
ne peuvent être atteints 
si les tendances actuelles se 
poursuivent10 

1,2,3 UNCCD 2017, 4 Darrah et al. 2019, 5 FAO/IWMI 2018, 6 FAO 2011, 7 FAOSTAT, 8 GIEC 2014, 2019, 9 Base de données 
du RSIS, d’après l’analyse des données de la Fiche descriptive sur les Sites Ramsar (FDR) collectées entre 2015 et 
novembre 2019 (n=567 Zones humides d’importance internationale) qui ne tient pas compte des données antérieures qui 
étaient incomplètes ou qui ont été communiquées dans un ancien format de la FDR, 10 IPBES 2019

3	 Résolution IX.1 Annexe A, 2005 : Les caractéristiques écologiques sont la combinaison des composantes, des 
processus et des avantages1/services écosystémiques qui caractérisent la zone humide à un moment donné.

Recommandations 
d’action

▪▪ Intensifier le dialogue entre les secteurs de l’agriculture et de l’environnement/des zones humides afin 
d’élaborer des stratégies efficaces visant à abandonner les pratiques non durables en apportant des 
changements aux politiques d’utilisation des terres et de l’eau, ainsi qu’aux cadres institutionnels et financiers.

▪▪ Élaborer des politiques qui s’attaquent aux problèmes environnementaux créés par les différents systèmes et 
pratiques agricoles. Fonder celles-ci sur les connaissances relatives aux effets des différents types d’agriculture 
(intensifs, extensifs, intégrés) sur les zones humides continentales, côtières et artificielles, et aux avantages 
d’adopter des approches fondées sur la nature favorables à l’agriculture et aux zones humides.

▪▪ Assurer la cohérence des politiques préparées par les secteurs de l’eau, de l’agriculture, du climat, de 
l’environnement/des zones humides et leur compatibilité avec la promotion de l’agriculture durable, 
l’utilisation rationnelle des zones humides et la réalisation des Objectifs de développement durable. 

▪▪ Entreprendre des transformations au profit de l’agriculture durable et de l’utilisation rationnelle des 
zones humides : i) améliorer l’efficacité de l’utilisation des ressources et réduire l’utilisation excessive des 
produits agrochimiques ainsi que la surexploitation des ressources en eau des zones humides ; ii) protéger 
les zones humides en mettant fin à leur conversion à des usages agricoles et restaurer les zones humides 
précédemment converties ; iii) améliorer les moyens de subsistance et la croissance économique, notamment 
en promouvant des systèmes agricoles intégrés et diversifiés ; iv) accroître la résilience des populations, 
des communautés et des écosystèmes ; et v) adapter la gouvernance pour renforcer la collaboration 
intersectorielle, en travaillant en partenariat avec le secteur agricole et les communautés locales. 



L’agriculture est l’une des principales causes de la perte 
des zones humides et de leur dégradation
La perte de zones humides en raison de la conversion des terres demeure une source de 
préoccupation à l’échelle mondiale. Selon les données disponibles, depuis 1970, environ 35 % des 
zones humides de la planète ont été converties à d’autres utilisations des terres, l’agriculture étant 
l’une des principales causes de ces changements. Dans le même temps, la superficie des zones 
humides artificielles créées à des fins agricoles, telles que les rizières, a rapidement augmenté. 

Le développement agricole non durable continue à provoquer la dégradation des zones humides, 
à l’échelle locale et des bassins versants. L’apport d’engrais (éléments nutritifs) et l’application 
de pesticides progressent, notamment en Asie et en Amérique latine, et l’agriculture entraîne 
un stress hydrique élevé dans de vastes régions d’Asie, d’Afrique du Nord, d’Australie et des 
Amériques, lequel affecte les populations et les zones humides.

La dégradation des zones humides dépend beaucoup du contexte, mais, dans le monde, un grand 
nombre de ces zones subissent des pressions, même celles qui sont censées bénéficier de niveaux 
de protection plus élevés. À titre d’exemple, les pratiques agricoles entraînent des répercussions 
négatives sur plus de la moitié des Zones humides d’importance internationale. Parmi les 
principaux facteurs de pression, on note le drainage (qui affecte 23 % des sites), l’élevage (25 %) et 
les polluants/effluents (22 %) (figure 1). 

Les décideurs et les gestionnaires de zones humides doivent prendre des mesures visant à évaluer 
les répercussions à long terme des pratiques agricoles non durables sur les zones humides. Il 
convient également de mieux intégré dans les réponses politiques les valeurs associées à ces zones 
pour appuyer les mesures à prendre en matière d’utilisation des terres et de l’eau. 

Figure 1. Menaces de l’agriculture pour les Sites Ramsar. Pourcentage (%) de Zones humides d’importance internationale 
affectées par les pratiques agricoles (menaces). Se reporter à la Note d’information n° 13 pour des informations supplémen-
taires.

Buffle labourant une zone humide artificielle. © Atsushi Tanabe
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Remédier aux pressions agricoles sur les zones humides : le bassin de la 
rivière Bita, Colombie
[Étude de cas 1] La Zone humide d’importance internationale 
de la rivière Bita consiste en un ensemble de zones humides 
de 824 500 hectares situé dans le bassin de l’Orénoque, en 
Colombie. L’intensification de l’agriculture menace de grandes 
étendues de zones humides dans le bassin. Pour tenter de réduire 
les pressions exercées sur les zones humides, le secteur forestier 
de Bita, en collaboration avec la Fondation Omacha, a élaboré 
un plan de gestion environnementale intégrée qui délimite 
clairement les zones du bassin destinées à la conservation, 
à la restauration et à la production durable. Approuvé par 
le ministère de l’Environnement, l’accord de conservation 
promeut la protection des zones humides parallèlement à une 
agriculture durable, renforcée par des actions visant à réduire 
la pression de chasse, à prévenir les incendies et à planter des 
espèces forestières indigènes, contribuant ainsi à préserver les 
caractéristiques écologiques de la Zone humide d’importance 
internationale. 

Savanes, forêts inondées et forêt-galerie du bassin de la rivière Bita, Colombie. 

Adopter des pratiques agricoles durables
Il est urgent d’agir pour améliorer les politiques réglementaires et économiques, les pratiques 
agricoles et les infrastructures de l’eau, ainsi que pour réduire l’utilisation de produits 
agrochimiques polluants. Pour changer la donne, les décideurs devront mettre en place des 
incitations financières, renforcer la politique et les lois environnementales afin de limiter le 
développement agricole non durable, développer les capacités et améliorer la coopération 
intersectorielle, en prenant des mesures préventives et de précaution pour accroître la durabilité à 
l’échelle du bassin versant.

Il est également nécessaire de mieux prendre en compte le rôle des zones humides dans le soutien 
à l’agriculture. Dans les bassins versants bien gérés, les zones humides contribuent de manière 
significative à réguler le climat, l’eau, les éléments nutritifs, le biote et les sols, c’est-à-dire les 
facteurs essentiels à une agriculture durable. 

Dans tous les types d’agriculture, il est possible d’intégrer de bonnes pratiques de gestion pour 
maintenir le caractère écologique des zones humides. Pour orienter le changement de politique, 
il faut comprendre les impacts des différentes pratiques agricoles sur les zones humides 
continentales, côtières et artificielles (tableau 1). L’agriculture intensive est souvent tributaire 
d’une forte utilisation d’eau et d’un apport important d’éléments nutritifs et de pesticides, ce qui 
peut dégrader les caractéristiques écologiques des zones humides. 

Kafue Flats, Tanzanie, une Zone humide d’importance internationale qui est source de biodiversité et assure les moyens de 
subsistance des populations. ©Daniel Phiri



Tableau 1. Comment les différents systèmes agricoles influencent-ils les facteurs de changement dans les zones 
humides. Se reporter à la Note d’information n° 13 pour les définitions de systèmes agricoles intensifs et extensifs.

Facteurs anthropiques de changement dans 
les zones humides
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Il existe plusieurs alternatives pour répondre à des situations et des besoins différents. Adapter 
le secteur agricole à des systèmes de production intégrés (cultures-élevage-foresterie-pêche) 
ou à faibles niveaux d’intrants (agroécologie ou agriculture régénérative) peut permettre une 
utilisation plus efficace de l’eau et d’éléments nutritifs, de réduire les impacts environnementaux 
sur les zones humides et de renforcer la résilience sociale et économique des agriculteurs locaux 
et des populations autochtones qui sont tributaires de l’agriculture dans les zones humides ou à 
proximité de celles-ci. Les systèmes intégrés peuvent également favoriser l’intensification durable, 
c’est-à-dire l’augmentation de la production sur les terres agricoles existantes, tout en évitant la 
poursuite de la conversion et de la dégradation des zones humides naturelles.

Renforcer la résilience des zones humides face aux 
effets du changement climatique et à la demande 
croissante de produits alimentaires
Les évaluations intégrées ont démontré à plusieurs reprises le lien explicite entre l’amélioration de 
la sécurité alimentaire, la réduction de la pauvreté, la durabilité de l’environnement et les actions 
à mener face au changement climatique, notamment pour ce qui est des zones humides. Le 
maintien de la production durable de denrées alimentaires et de fibres issues des zones humides, 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre provenant des zones humides dégradées et 
la protection de la biodiversité dépendent de la conservation des propriétés sol-eau des zones 
humides.

Pour répondre aux besoins de la planète en matière d’offre alimentaire et d’atténuation des effets 
du changement climatique et d’adaptation à ces derniers, il faudra mettre en œuvre des mesures 
techniques et fondées sur la nature visant à restaurer le fonctionnement des zones humides, 
en s’appuyant sur une gouvernance efficace et sur la participation des communautés locales. À 
titre d’exemple, au lieu de convertir les zones humides pour atteindre un seul résultat (l’offre 
alimentaire), ce qui aurait pour conséquence d’accroître la vulnérabilité globale de la sécurité 
alimentaire et des personnes à long terme, les efforts visant à réhumidifier les zones humides 
et à capturer le carbone peuvent être associés à des pratiques agricoles durables, telles que la 
paludiculture (agriculture sur des sols tourbeux) et l’agroécologie sur prairies humides. Les 
responsables de l’action publique et les producteurs jouent un rôle essentiel dans l’adoption de 
ces solutions fondées sur la nature : celui d’accroître la résilience de l’agriculture tout en luttant 
contre le changement climatique et en améliorant l’état des zones humides.

https://www.ramsar.org/document/briefing-note-13-wetlands-and-agriculture-impacts-of-farming-practices-and-pathways-to-0


Amélioration de la collaboration et du dialogue entre les secteurs des 
zones humides et de l’agriculture : la baie de Somme, France
La plaine maritime picarde, en France, est une zone humide de 
6 000 ha très appréciée pour son patrimoine naturel et culturel 
diversifié. Historiquement, elle a été façonnée par l’élevage, mais 
son caractère écologique a été menacé par les agriculteurs qui 
ont abandonné cette activité au profit de cultures plus intensives 
(et plus rentables). Depuis neuf ans, le syndicat mixte Baie de 
Somme - Grand Littoral Picard, la Chambre d’agriculture de 
la Somme et l’Agence de l’eau Artois-Picardie accompagnent 
les éleveurs dans leur retour en plaine, contribuant ainsi à la 
préservation de la biodiversité et à une agriculture durable au 
sein de la zone humide.

Les prairies humides de la plaine maritime picarde, en France, abritent un 
important habitat pour la biodiversité des zones humides. ©SMBS-GLP

Mesures à prendre – Transformer l’agriculture pour 
protéger les populations et les zones humides
Le défi de l’humanité visant à pourvoir aux besoins alimentaires de la population tout en 
permettant aux écosystèmes de se développer subsiste. Si les tendances actuelles se poursuivent, 
les objectifs mondiaux en matière d’environnement, de développement durable et de climat ne 
seront pas atteints. Pour les zones humides, les conséquences sont importantes. Plus que jamais, 
les secteurs de l’agriculture et de l’environnement doivent apporter une réponse intégrée à 
l’augmentation de la demande alimentaire mondiale, tout en assurant une utilisation rationnelle 
de l’eau et des zones humides.

Les objectifs stratégiques de la Convention appellent les Parties contractantes à s’attaquer 
aux moteurs de la perte et de la dégradation des zones humides, à conserver efficacement les 
Zones humides d’importance internationale et à utiliser toutes les zones humides de manière 
rationnelle. Les nombreux organismes qui régissent et soutiennent l’utilisation des terres et de 
l’eau, le développement agricole et la gestion des zones humides doivent prendre les mesures 
nécessaires. Plus important encore, l’intensification du dialogue entre les secteurs de l’agriculture 
et de l’environnement/des zones humides est nécessaire pour renforcer les politiques et 
entreprendre des actions coordonnées.

Sur la base des principes visant à transformer l’alimentation et l’agriculture pour réaliser les 
ODD (FAO 2014, 2018), nous identifions, à l’intention des décideurs, les actions prioritaires à 
mener pour transformer l’agriculture afin d’assurer la subsistance des populations 
et de préserver les zones humides (figure 2).

Ces actions consistent à : améliorer l’efficacité de l’utilisation des ressources, notamment à réduire 
l’utilisation excessive d’engrais et de pesticides ainsi que la surexploitation des ressources en eau 
des zones humides ; protéger les zones humides et améliorer leur état général en mettant fin à 
leur conversion à des usages agricoles, et restaurer les zones humides dégradées précédemment 
converties ; améliorer les moyens de subsistance et la croissance économique, en promouvant 
des systèmes agricoles intégrés et diversifiés (par exemple, cultures-élevage-pêche) ; accroître la 
résilience des populations, des communautés locales et des écosystèmes, notamment en adaptant 
les pratiques agricoles fondées sur les scénarios climatiques ; et adapter la gouvernance pour 
renforcer la collaboration intersectorielle et les instruments financiers au service de la production 
durable, notamment les mécanismes permettant d’éviter, d’atténuer et de compenser les effets 
néfastes sur les zones humides, en travaillant en partenariat avec le secteur agricole et les 
communautés locales, ainsi qu’avec les consommateurs. 

Limites et perspectives de la recherche
La présente Note d’orientation s’appuie sur plusieurs évaluations globales de l’eau, des denrées 
alimentaires et des zones humides, et synthétise les grands défis auxquels sont confrontées 
les zones humides dans le contexte de l’agriculture. Les recommandations à l’intention des 
décideurs sont fondées sur les tendances mondiales en matière d’utilisation d’eau, de polluants, 
de perte de zones humides et de demande de produits alimentaires. Toutefois, il est reconnu 

Waituna Lagoon, Nouvelle-Zélande, une 
lagune côtière régulièrement ouverte à la 

mer pour éviter l’inondation des pâturages de 
basse altitude. © Living Water Partnership 



que les interactions entre l’agriculture et les zones humides dépendent beaucoup du contexte. 
Des informations et des études complémentaires peuvent être nécessaires à l’échelle régionale, 
des bassins hydrographiques et des sites sur l’état et la tendance des interactions entre les 
zones humides et l’agriculture, notamment les changements prévus dans l’utilisation de l’eau 
et des terres, et des zones humides, en raison des changements climatiques et des facteurs 
socioéconomiques. Cela comprend des éléments supplémentaires sur les avantages des pratiques 
intégrées, dont les systèmes agroécologiques/naturels, pour les zones humides. Les solutions 
présentées dans les études de cas servent à illustrer des exemples d’actions spécifiques, mais ces 
solutions peuvent ne pas convenir à d’autres contextes.

Figure 2. Actions visant à transformer l’agriculture pour protéger les populations et garantir l’utilisation rationnelle des 
zones humides. D’après FAO (2014), FAO (2018), van Dam et al. (2021)

1. Améliorer l’efficacité de l’utilisation des ressources

2. Protéger et mettre en valeur les ressources naturelles

3. Améliorer les modes de vie et favoriser une croissance 
économique inclusive

4. Accroître la résilience des populations, des communautés et 
des écosystèmes

5. Adapter la gouvernance aux nouveaux défis

Assurer une utilisation efficace des ressources en eau et protéger les sources 
d’eau pour les zones humides

 Limiter l’utilisation d’engrais et de pesticides à proximité des zones humides

S’engager sur la voie de pratiques agricoles intégrées culture-élevage-
poisson, ou vers d’autres systèmes agricoles naturels ou à faibles niveaux 

d’intrants.

Mettre fin à la conversion des zones humides

Restaurer les zones humides dégradées

Améliorer les pratiques agricoles pour atténuer les pressions exercées sur les 
caractéristiques écologiques des zones humides

Recourir à des mécanismes financiers pour promouvoir des pratiques 
durables et l’utilisation rationnelle des zones humides

Reconnaître le rôle des producteurs locaux dans le maintien des services 
culturels et de régulation

Promouvoir l’agriculture raisonnée (diversification) pour favoriser la 
résilience économique, climatique et écosystémique 

Gérer les zones humides afin de préserver leur capital naturel et les services 
qu’elles rendent au secteur agricole et à la population

Soutenir l’agriculture traditionnelle afin de préserver les liens entre l’identité 
culturelle, les zones humides et le bien-être humain

Déterminer les scénarios climatiques futurs et adapter les pratiques agricoles 
pour les zones humides

Établir une collaboration intersectorielle

Élaborer des mesures qui fixent les limites des bassins versants en matière 
d’utilisation de l’eau et de polluants.

Améliorer les cadres institutionnels et financiers pour éviter, atténuer et 
compenser les effets néfastes sur les zones humides et promouvoir une 

production alimentaire durable.

Mettre en place une collaboration 
fructueuse et un dialogue entre 

les secteurs des zones humides et 
de l’agriculture

Réduire les pressions agricoles 
sur les zones humides, 

notamment sur les zones 
humides d’importance 

international

Accroître la résilience des 
populations et des zones humides 
dans un contexte de changement 
climatique et de demande accrue 

de produits alimentaires

Utiliser les zones humides de 
façon rationnelle en tant que 

solutions fondées sur la nature 
au service de l’agriculture 

durable 

Résultats en 
matière d’utilisation 
rationnelle des zones 

humides
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